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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
législation, prenière chanbre des 
vacations, saisi par une lettre 
du ~linistre de llInstruction pu­ 
blique datée du 12 juillet 1950 
et parvenue le 19 juillot 1950~ 
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KONINKHIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VN~ STATE. 

De RAAD VAN STATE~ afdeling wet­ 
geving, eorste vacarrt Lekane r-, - dool. 
brief van de Minister van Openbaar 
Onderwijs gedagtekend 12 Juli 195( 
on ingeko~en 19 Juli 1950p- ver- 

I. zocht heu van advies te dienen ove. 
d'une denande dt~vis sur un pro- een ontwerp van besluit van de Re­ 
jet d'arrêté du Régent fixant les gent tot vaststelling van de scha- 
barènes des traiteJ:1ents annuels len der jaarwedden van het porso- 
du personnel de l t enseignenent ne o l van het erkond technisch en 
technique et agricole agréé qui Landbouworiûo rwi j s , die tot grond- 
servent de base à la déter:cünation slag dienen bij de berekening van 
des subsides de l'Etat, ainsi de Staatstoelagen, zoals door de 
qu'il a été Llodifié par le Minis- Minister de 3e Augustus 1950 ge-' 
tre Ie 3 a011t 1950, a donné en wijzigd, hoeft ter zi tting van 3 
sa séance du 3 août 1950 ltavis 
suivant : 

Au~~stus 1950 het volgend advies 
gegeven : 
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1e projet tend à renplacer, avec effet rátroactl 
au 1 er juille t 1948, If arrêté du Régent du 20 décenbre Î 94f 
fixant les barènes des trai tenents du personnel de liens :{i 

gnenent techniq_ue et agricole agréé, servant de base à 
déten~ination des subsides de l'Etat, nodifié par l'arrê 
du 31 nai 1949. 

Il vise, ele plus, à nodifier, pour une période 
r-enon tan t au 1er janvier 19,4-6, l'article 10 de ce nêne 
arrêté. 

Le projet doit, en vertu de l'article 16 de liar­ 
rêté du Régent du 20 décenbre 1946, être notivé ct délib 
en Conseil des mnistres. Il doit, en outre, par app'Lâ c aizi c 
de l'article 14 de l'arrêté du Régent du 15 décenbre 1948 
fixant les attributions du CODi té du Budget, zrod.i f'Lé par 
l'arrôté du Régent du 20 nars 1950, être sou:;:~is à l'av2s 
du Coru té du Budgo t , 

L'arrêté envisagé ne pourra, dès lors, être pris 
q_u'après q_u'il aura été satisfait à ces prescriptions. 

Sous réserve de ces observations, le projet donne 
encore lieu aux renarq_ues ci-après : 
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L'article 1er devrait être conplété par une dis­ 
position précisant que les traiteüents prévus par les ba­ 
r-èrie s annexés au projet seront établis conf'ornénerrt aux 
autres dispositions de celui-ci. 

Tel que l'article 3 est rédigé, il ne peTIlot pas 
de faire bénéficier le personnel de l'enseigneuent technique 
et agricole agréé des dispositions de l'arrêté du Régent du 
20 novenbre 1945,rendues applicables au personnel des êta .... 
blissenents de l t ene eâ gnenerrt technique et agricole de 
l'Etat par l'article 3, 2°, de l'arrêté du Régent du 7 na­ 
venbre 1946. 

S'il entre dans les intentions du gouvernenent 
d'étendre le bénéfice de ces aVffi1tages au personnel visé 
par le projet, il conviendrait de le prévoir dans un article 
distinct. 

Le dernier alinéa de l'article 6 constitue, par 
rapport à cet article, une disposition autonone qui devrait 
faire l'objet d'un article distinct. 

Le texte de la disposition constituant le pénul­ 
tièDe alinéa de l'article 8 serait avantageusenent renplacé 
par un texte s'inspirant de la circulaire du Ministre de 
l'Instruction publique, na 612, 2e direction, 2e section, du 
28 janvier 1949. 

Celle-ci senbie traduire de façon plus claire 
l'intention du gouvernenent concernant le point traité .. 

Le dernier alinéa de l'article 8 serait Dieux à 
sa place à la suite du deuxièDe alinéa. 

../ fi •• c 
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A l'article 11, on ne peut détorniner quelle 
est la portée du. nenbr e de phrase ; "à tous trai tenents de 
référence servant de base à l'application du présent ar­ 
rêté Il. 

Le texte ci-aprè s tient corip t e des observa tj_ ons 
fornuléos et conporte, en outre9 diverses Llodifications de 
f'orrae qui ne nécessitent aucun c or.merrt.a.i.r e , 

Arrêté royal fixant los barènes des traitenents annuels du 
personnel de l'enseignenent t echna que et agricole agréé, qui 
servent de base à la déternination des subsides de l'Etat. 

BAUDOUIN? Prince royal, 
exerçant les pouvoirs cone t.i tutionnels du Roi, 
A tous, présents et à venir, SALUT, 

Vu la loi du 15 novenbre 1919 nortant rGvision 
de la loi du 4 avril 1890 relative à Itenseignenent agri­ 
co l.e , oodifiéepar l'arrôté royal du 14 août 1933; ~.. '. 

Vu l'arrôté royal du 'l O juillet 1933 l"rganique 
de l'enseignenent technique9 .i.ndu~trie..h_coDnercial, pro­ 
foEEionnel et nénager î nodifié var les arrêtés du Régent du 
JO septenbre 1946 et du 10 octobre 1948; i . , 

Vu l'arrêté du Régent du 10 IJ2I'S 1947 déten.ü,"" 
nant : I) les bases d'octroi et l'affectation des 

. / ..... 
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subventions; II) les dispositions concernant les congés 
de naladies et la nise en disponi bili té; III) le barèrie des 
traitenents et les nodalité8 d1application; IV) les popula­ 
tions scolaires rri.n.i.ua ; V) l'âge de r-ec ru t onerrt en ce qui 
concerne 11 ense~gneE1Gnt technique et agricolel. nodit'ié~ 
les arrêtés du RégOIl..t dq_J_2 nai 19472 du. 1 cr octobre 1948 
et du 15 nai 1949; 

C0118i c1érant gU.El 

(notivation) 

Vu 1..' avi_ê. du Coni té du Budget, donné le ••..• 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Instruc­ 
tion publique ot do l'avis de Nos ninistres gui en ont déli .... 
béré en conseih 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRErrONS 

Article 1er.- 
Les barènes des trai t en en t s annuels du personne l 

de l f,enseignŒ:'lent t cchm quo et agricole , , t agree, servan de 
base à la déternination des subventions de l'Etat,s,ont fixés 
, l t cl''';'' "t' a (il,l;lneXe u presen\J arre e. 

Ces traitenents sont établis confornénent aux 
dispositions ci-après • 

• l' •. " .. 
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Article 2.- 

Pour les agents âgés de noins de dix-huit ans, 
le -(;rai tenent servant de base à. la détor::.:1ination des sub­ 
ventions de l'Etat est réduit de 10 p.c. 

Les services, prostés antériourenent à Itgge 
nu.ru.nun de recruteE18l'1t fixé par les règlenents relatifs 
à l' ens ed gn erren t t.cchná qu e et agricole agréé, ne sont pas 
supputés pour déten:üner l'ancienneté à prendre en consi­ 
déra tion pour l'octroi de la pronièro augn errta tion péri 0- 
d'i.qu e de t.r-a.i t er.en t , 

Article 3.- 
Lors de L' agr-éa td on par l'Etat de la nonination 

ou de la désignation d'un agent, le t.r-a i.t euen t servant de 
base au calcul du subside est détcrrüné dans le bar-ène 
afférent à sa fonction? eu égard aux services antérieurs 
à prendre en considération suivnnt les règles spéciales 
adnises pour l'enseignenent technique et agricole agréé ... 

Article 4 .. - 
Les augucrrt.a'tä ons périodiques prévues à l'annexe 

du présent arrêté sortent, pour la détcrnination de la 
subvention de l'Etat,leur effet au prenier janvier et au 
prenier juillet qui suit lléchéance des délais fixés par 
les barènes. 

Sans préjudice des dispositions visées à l'arti­ 
cle 3, sont supputées dans les délais pour l'octroi des 
augnentations los périodes pendant lesquelles l'agent bé­ 
néficie de son traitenent ainsi q_ue celles pendant les­ 
quelles il conserve ses ti tres aux augnon ta t i ons pério- 
d i que s , 

..l' •. 0 (I 
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Si. lléchéance d'un délai visé à l'alinéa 1er ast 
suspendue par l'existence d'une période non supputée pou.r 
l'aug:c:entation, i.l est fait appel à toute période sup)uta­ 
ble en vertu do l'alinéa précédent et qui n'aurait pas été 
pr Ls e en considération an t ér-Lcur-euorrt p our- li octroi d f au.g­ 
nentation dans le barèDe de la fonction. 

Article 5.- 
Le traitenent des agonts agréés à titre tenporaire 

ou intérinaire est fixé au rion tarrt lüninulJ. du bar-ène affé­ 
rent à, Leur-s fonctions. 

Cos agonts ne bénéficient pas dtaugLlentation de 
traitenent lorsqu'ils renplacent un agent en congé de nala­ 
die ou en disponibilité. 

Article 6.- 
En cas de nonination à une fonction supérieure, 

l'intéressé obtient,dans le barène de cette fonction, le 
traitenent iL1l_lédiatonent supérieur à celui dont il bénéfi­ 
ciait dans le bar-erie de la fonction délaissée. 

En cas de nonination à une fonction équivalente, 
l~intérGssé obtient,dans le barène de cette fonction, un 
trai teuent égal Èl celui dont il bénéficiait dans le bar-ème 
de la fonction délaissée. 

A défaut de o onc oz-ûance , il obtient le trai t.en en t 
ilJl .. é dia tenen t supérieur. Dans le s deux cas? le trai tenent 
nouveau lui est attribué avec pr i ao de rang à la nêr.J.e da te 
que le trai tGJ.lent anc.i cn , 

Le trai te:cwnt d tun rienbr e du personnel normé à 
une fonction inférieure est fixé :;,Jar le Ministre de llIns­ 
truction publique selon les nornes adoptées pour les agents 
de l'Etat se trouvant dans une situation identique. 

/ 
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Article 7.- 
Par dérogation à ltarticle 4 du prósent 

arr§té, les dólais fixés pourles bar~nes sont écourtés 
pour les agents visós à l'article 6, prenier alinéa, 
dans la iae sur-e nécessaire pour qu'ils obtiennent, à 
tout nonent~ dans le bar~l:le de la fonction supérieure, 
le trai tenent ir.L-_lédia t enen t supérieur à celui dont 
ils eu s s en.t bénéficié 8. défaut de n oxu na ti on à cette 
fonction. 

Article 8.- 
Les Pouvoirs et Cor.ri, tés organisateurs peuvent 

retenir nensuellenent sur la rénunóration de l'agent 
qui, du chef de ses f onc tn one , bénéficie d1avantages en 
nature à charge des dits Jouvoirs ou Couités, tels le 
logenent 1 le chauffage et l'éclairage, une SODI':"lC forfai­ 
taire représentative de la valeur des avantages en 
nature considérés. 

Cotte aorme est arbitrée à 10 p.c. du mcn t.an t 
brut du trai t encrrt bar-éru qu e troyon de l'intéressé en 
ce qui concerne le logenent,et à 12,5 p.c. de ce Dontant 
si les avantages corrpor-t en t le Log eraen t, le chauffage 
et l'éclairage. 

Le tred t81~lent baréuique Doyen est déterniné, 
pour l'application de l'alinéa précédent, par la noyennc 
ari thnétique des trai tenents ru m.nun et riaxä trun du 
bcrène afférent à la fonction. 

• / ••• t:1 •• 
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Article 9.- 
Ltagent à fonctions exclusives qui débute 

au cours d'un nois, cb t i.errt , pour ce rio i s , autant de 
trentièncs de son trai tenen t rien sue L qu I il reste de 
j ours à courir à partir de celui du début des foncti on 
inclusivenent. 

L'agent à fonctions exclusives qui cesse ses 
fonctions au cours d1un nois1 obtient,pour ce nois, 
autant de t.r-errt i èr.es de son trctitenent rien sue L qu'il 
a couru. ele jours jusqu'à colui de la cessation inclu­ 
s.iv erie.rt • 

Toutefois 9 la rétribution du personnel défi­ 
ni tif qui décède dans le courant du Dois reste inté­ 
gral eraen t acquise _ à ses ayants droi t. 

Les subsides-trai tenents du personnel à fone 
tionsnon exclusives sont calculés sur la base du no1J.­ 
bre de senainos d10uverture de l'institution,et au 
prorata du nonbre de senaines pendant lc::squelles il 
aura eff8cti venerit exercé ses fonc ti ons. 

Article 10.- 
En cas de ~~lOdifica ti on du barène d'une 

fonction ou dtune disposition du présent arrêté9 tout 
trai tenent établi, c orrp t e tenu de ce barène ou de cette 
disposi tion~ est fixé à nouveau c onne si le barène no­ 
difié ou la disposition noc1ifiée avait toujours existé • 

• / •• I) ., 
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Si le traitenent ainsi fixé est inférieur à 
celui dont l·agent bénéficiait à la date de Itarrêté 
nodificatif, le traitenent le plus élevé lui est nain­ 
tenu jusqu'à ce qulil obtienne un traitenent au noins 
légal. 

Article 11.- 
Le personnel visé à l'article 1 er bénéficie 

des alloca ti ons de foyer ou de ré sidcnce dan s les nênes 
condi tions que les agents de l'Etat. Pour la déten:lina­ 
tion du droit à ces al1ocationsj il est tenu conpte du 
traitenent fixé d'après les dispositions du présent 
arrêté. Ces allocations sont liquidées jusqu'à concur­ 
rence du taux du subside-trai te~.lent détenJiné par les 
arrêtés en la natière. 

Article 12.- 
Les traitenents déterninés d'après les dispo­ 

si tions du pr'é s errt arrêté pour le calcul des subventions 
sont najorés ou réduits dans la mêrre nesure que les trai­ 
tenents du personnel des adninistrations de l'Etat, par 
référence à l'index noyen des prix de détail du Royaune. 

Les najorations et réductions visées à l'ali­ 
néa précédent sont égalenent applicables aux constantes, 
allooations et indenni tés pr-é vue s par l'annexe du pré­ 
sent arrêté. 

./ •• c- e • " 
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Article 13;-:. 
Le tro.itenent de base à attribuer, à la date du 

1G1' juillet 1948, à tout zienbr-e du personnel qui bénéfi­ 
ciait en juin 1948 d'un traiteI1ent résultant de l'applica­ 
tion de l!article 9, alinéa 2, du présent arr5tétcst fixé 
par le Ministre de l'Instru.ction publique en vue de la dé­ 
terr.ünation des subsides-traitelJents. 

Article 1{l~- 
Sont abrogós : 

10 l'arrêté du Régent du 20 décenbre 19L~6 fixant les barè­ 
nes des traiteLents du personnel de l'enseignenent tech­ 
nique et agricole agréé, servant de base à la déternina:"" 
tion des 3u.bsides cie l'Etat; 

20 l'arrêté du Hégenl du 31 nai 1949 rGlatif aux barènes 
des traii;.enents du. personnel dG llenseignenent technique 
et agricole agréé, servant de base à la d~terr.lination 
des SUb3idG8 de lfEtat~ 

Article 1~~':'" 

A l'excep-cion de l'article 9 qui sort SGS effets 
au 1er janvier 1946,le présent arrêté sort ses effets au 
1er juillet 1948. 

Article 16'.- 
Notre Ministre de l'Instruction publique est 

charGé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à le 

PAR LE PHINCE ROYAL 

Le Mini.stre de l'Instruction publique, 

Le lV'.d.nistre des Finances, 
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Het I()ntw.e::m;> strekt tot ver-vung.i.ng , met terugwerking 
op 1 Juli 1948, voo het besluit van de Regent van 20 Decembe".'" 
1946 tot vaststelling van de weddeschalenvoor het personeel 
van het erkend technisch en Lr.ndbouwonder-wi j s , die tot gr 
slag dienen bi j de berekening van de Stae,tstoelagen, ZOEÜ.:3 1.1\ t 
bij b e s rua t van 31 Mei 1949 werd gevvijzigd. 

Bovendien "vil het, voor een periode die tot 1 J8~Uf1,r:; 
1946 opklimt, wi j ziging brengen in ar-t i.ke L 10 van datzelfde 
besluit. 

Krachtens artikel 16 van het besluit van de Regent 
van 20 December 1946, moe-t het ontwerp met redenen omkleed en 
in Ministerraad overlegd zijn. Voorts moet het, bij toepassing 
van artilœl 14 van het beslui t van de Regent van 15 December 
1948 tot vaststelling van de ambtsbevoegdheden van het Be­ 
grotingscomité, gewijzigd bij het besluit van de Regent van 
20 Maart 1950, voor advies aan het Begrotingscomité worden 
voorgelegd. 

Het ontworpen besluit kan dus eer$,worden genomen, 
nadat aan die voorschriften is voldaan. 

Behoudens die bedenltingen,biedt het ontwerp nog 
stof tot de volgende opmerkingen : 

• III ./ .... 
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In artikel 1 is een bijkomende bepaling nodig, 
zeggende dat de wedden, aangegeven in de bij het ontwerp 
gevoegde weddeschalen, overeenkomstig de overige bepalin­ 
gen van het ontwerp zullen vastgesteld worden. 

De gegeven tekst van artikel 3 maakt het niet mogelijk 
het personeel ven het erkend technisch en landbouwonderwijs in 
aanmerking te doen komen voor de b epe.Lä.ng en ven het beslui t 
van de Regent ven 20 November 1945, d.i e bij artikel 3, 2° 1 van 
het besluit Vell de Regent van 7 November 1946 van toepassing 
werden gemaak~het personeel van de Rijksinrichtingen voor 
technisch en landbouwonderwijs. 

Is de regering voornemens die voordelen ook op het 
in ditontwerp bedoeld personeel ta ,: Jasselijk te verklaren, dan 
zou een afzonderlijk artikel daarin moeten voorzien. 

In het bestek van artikel 6 vormt het laatste lid 
eenœlfstandige bepaling, die het voorwerp van een afzonder­ 
lijk artikel verdient te worden. 

Voor de tekst van de bepaling in het voorlaatste 
lid van artikel 8 kan men beter aE~sluiten aan het rondschrij­ 
ven van de Minister van Openbaar Onderwijs, nI' 612, 2e directieJ 

2e sectie,van 28 Januari 1949. 

In dit rondschrijven lijkt de bedoeling van de re­ 
gering betreffende de asngelegenheid duidelijker te zijn 
weergegeven. 

Het laatste lid van artikel 8 zou beter na 4et 
tweede lid komen te staan. 

In ar t Lke L 11 is de dr-aagwi. j dte van het zindeel: 
"Op alle referentiewedden die tot grondslag dienen bij de 
toepassing van dit besluit", niet te ond er-s ched d en , 

• •• / • !t • 
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De hierna volgende tekst houdt met de gemaakte 
opmerkingen r8kening en bevat bovendien verschillende vorm­ 
wijzigingen die geen commen taar- behoeven .. 

Koninklijk besluit tot vaststelling van de schalen der jaar­ 
wedden van het personeel van he.t erkend technisch en land­ 
bouwonderwijs,die tot grondslag dienen bij de berekening van 

de Staatstoelagen. 

BOUDE'l'IIJN, Prins van België, 
die de gr-ondwe tt e.Lájke ma ch t van de Koning ui toefent, 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de wet van 15 November 1919 houdEmde her­ 
ziening van de wet van 4 April 1890 betreffende het landbouw­ 
onderwijs, ~ewijzigd bij het koninlelijk besluit van 14 AugustuE 
1933; 

Gelet op het koninklijk besluit van 10 Juli 1933 
tot re~eling van he! technisch,~i_jverheids-, handels-! vak­ 
en huishoudonderwijs, gewijzigd bij de besluiten van de Re­ 
gent van 30 SeEtember 1946 en van 10 October 194~; 

Gelet op het besluit van de Regent van 10 Maart 
1947 tot vaststelling, wat het technisch en landbouwonder­ 
wijs betreft: I)der grondslagen en der bestemming van de 
toelagen; In der bepalingen omtrent de ziekteverloven en der 
terbeschikkingstelling; III)der weddeschalen en der toepas­ 
singsmodaliteiten; IV)v2n de minimum-schoolbevolking; V)van 
de minimum-aanwervingsleeftijd, zoals het gewijzigd werd 
bij de besluiten van de Regent van 12 Mei 1947, van 1 Oc­ 
tober 1948 en van 15 Mei 1949; 

•• I) / • ,ri"'. 
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Overwegende dat 
•. • lb • (motivering) • 

Gelet op het advies ven het Begrotingscomitá~ ~ege- 
ven . . . . . . , 

Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van Onze Minister van Openbaar 
Onderwijs en op het advies van Onze in Raad vergaderde ministen 

WIJ HEBBEN BESLO'TEN EN WIJ BESlUITEN 

Artikel 1.- 

De schalen der jaarwedden van het personeel van 
het erkend technisch en landbouwondervvijs, die tot grondslag 
dienen bij de berekening van de Staatstoelagen, zijn in de 
bijlagen van dit besluit vastgesteld. 

Deze wedden worden overeenlcomstig de hierna volgen­ 
de bepalingen opgernaak t , 

Art,ikel 

jaar oua 
Voor de personeelsleden van minder dan achttien 
wordt de w(;dde,die bij de berekening van de Staats- 

toelagen tot grondslag dient, met 10 t.h. verminderd. 

De diensten verstrekt vó ör de minimum-aanwervings­ 
leeftijd9 zoals die in de reglementen op het erkend technisch 
en landbouwonderwijs is vastgesteld, worden niet aangerekend 
bij het bepalen van de anciënniteit, die in aanmerldng moet 
komen voor het toekennen van de eerste periodielre weddever­ 
hoging. 

.. •• /. (fi • 
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Artikel 3.- 

Bij de erken ... n i ng door de Staat VEn de benoeming 
of de aanstelling van een personeelslid wordt de wedde, die 
bij het berekenen ven de toelage tot grondslag dient, be­ 
paald in de aan zijn ambt verbonden bezoldigingsschaal, met 
inachtneming van de vorige diensten, die in ar:,nmerking moeten 
komen ovsreenkornstig de bijzondere voor hst erkend technisch 
en Lendbouwonö er-w.i j s aangenomen regelen. 

Artikel 4.- 

De periodieke verhogingen vermeld in de bijlage 
van dit bosluit hebben, ten aanzien van het bepalen der 
Staatstoe12,ge, uitwerking de eerste JanuQri of de e ers t e 
Juli volgend op het verstrijken van de termijnen in de 
bezoldigingsschalen vastgesteld. 

Onverminderd de in artikel 3 bedoelde bepalingen, 
worden in de termijnen voor de toekenning der verhogingen 
aangerekend, de perioden gedurende welke het personeelslid 
zijn wedde geniet, alsmede de perioden gedurende welke hij 
aanspraa1yÓp de periodieke verhogingen behoudt" 

Indien het verstrijken van een in het eerste lid 
bedoelde termijn geschorst is door het bestaan van een niet 
voor de verhoging aange r ekend e periode ~ dan wordt rekening 
gehouden met elke per-Lo de die ,krachtens het vo or-gaande lid , 
mag 2Lngerckend worden en vroeger niet in aanmerking was 
genomen voor het toekennen van een verhoging in de bezol­ 
digingsschar.l van het ambt. 

Artikel 5.- 

De wedde van het tijdelijk of ad interim erkend 
personeel is vo.s t ge s t e Ld op het mi.n Lmun.be dr-ag van de aan 
hun ambt verbonden bezoldi?;ingsschaal. 

. ... / ... 
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Die personeelsleden komen niet in aanmerking voor 
weddeverhogingen, wanneer zij een Ih.Tsoneelslid met ziekte­ 
verlof of een ter beschikking gesteld personeelslid vervan­ 
gen. 

Artikel 6.- 

Wanneer de betrokkene. tot een hoger ambt wordt 
benoemd, bekomt hij in de bezoldigingsschae.l van ditambt 
de wedde onmiddellijk boven die welke hij in zijn vorige 
betrekking genoot. 

Wanneer de betrol{kene tot een gelijkwaardig ambt 
wordt benoemd, bekomt hij in de bezoldi3ingsschaal van dit 
ambt een wedde gelijk aan die welke hij in zijn vorige be­ 
trekking genoot. 

Is er geen overeenstemming, dan bekomt hij de 
onmidd~jk hogere wedde. In beide gevallen wordt hem de 
nieuwe wedde toegekend met rallginneming op dezelfde datum 
als voor de vroegere wedde. 

De wedde van een personeelslid dat tot een lager 
ambt wordt benoemd, wordt door de Minister van Openbaar 
Onderwijs vastgesteld volgens de normen die aangenomen 
zijn voor leden van het Rijkspersoneel die in dezelfde 
toestand verkeren. 

Artikel 7 .. - 

In afwijking van artikel 4 van dit besluit, worden 
de in de bezoldigingsschalen vastgestelde termijnen, ten 
behoeve van de in artikel 6, eerste lid, bedoelde personeels­ 
leden, ingekort in de mate waarin zulks nodig is, om ze te 
allen tijde, in de bezoldigingsschaal van het hogere ambt, 
in aanmerking te doen komen voor de wedde onmiddellijk boven 
die welke zij zouden genoten hebben waren zij niet tot dit 
ambt benoemd. 

. .. / .... 
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Artikel 8.- 

Op de bezoldiging van het personeelslid dat,uit 

hoofde van zijn ambt,voordelen in natura ten laste van de 

inrichtende machten of comité' s geniet, zoals huisvesting, 

vuur en licht, kunnen deze machten en comité 's. als ver­ 

goeding voor de bedoelde voordelen in naturG maandelijks 

een forfaitaire som inhouden. 

Die som wordt geraamd op 10 t.h. van het bruto­ 

bedrag der gemiddelde schaalwedde van de betrokkene wat 

de huisvesting betreft, en op 12,5 t.h. van dat bedrag waar 

het gaat')ID huisvesting, vuur en licht. 

Voor de toepassing van het voer-gaande lid, wordt 

de gemiddelde schaalwedde bepar .. ld door het r ekenkunm.g ge­ 

middelde van de minimum- en de maximumwedde van de aan het 

ambt verbonden bezoldigingsschaal. 

Artikel 9.- 

Het personeelslid met uitsluitende betrekking 

dat in dienst treedt, bekomt voor die maE~d zoveel dertigst~ 

van zijn maandwedde als er nog dagen overblijven te rekenen 

van de dag waarop hij in dienst treedt, die dag inbegrepen. 

Het personeelslid met uitsluitende betrekking 

wiens ambt in de loop van een maand een einde nam, bekomt 

voor die maand zoveel dertigstal van zijn maandwedde als er 

dagen verstreken zijn tot en met de dag, waarop het ambt 

een einde nam. 

Evenwel blijft de bezoldiging van het personeels-· 

lid in vaste dienst, dat in de loop van een maand komt te 

overlijden,algeheel door diGns rechthebbenden verkregen. 

De weddetoelagen van het personeel met niet uit­ 

sluitende betrekking worden berekend op basis van het getal 

weken gedurende welke de inrichting is geopend ~n naar 

verhouding van het getal weken. gedurende welke de betrokkene 

zijn ambt werkelijk heeft uitgeoefend. 

• •• / •• e 
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Artikel 10.- 

Ingeval de aan een ambt verbonden bezoldiJingsschaal 
of een bepaling van dit besluit wijziging ondergaat, wordt 
elke wedde, die met inachtneming van die bezoldigingsschaal 
of van die bepaling is vastgesteld, opnieuw bepaald alsof 
de gewijzigde bezoldigingsschaal of bepaling altijd had be- 
s traan , 

Is de aldus vastgestelde wedde lager dan die we:.l:e 
het personeelslid op de datum van het wijzigingsbeslui t ge-· 
noot, dan blijft hij, zolang hij geen ten minste even grote 
wedde beko,t, de hoogste wedde genieten. 

Artikel 11.- 

Het in artikel 1 bedoeld personeel geniet een he'ard-, 
geld of een s tandplaatstoelage onder dezelfde voorwac:rden 8,] S 

het Rijkspersoneel. Voor de vaststelling van het recht op Œ8Z8 

vergoedingen wordt rekening gehouden met de wedde, vastge­ 
steld volgons de bepalingen van d:..t besluit. Deze vergoedi.ngs(1 
worden uitgekeerd tot een beloop van het percentage der wedde­ 
toelage, door de besluiten ten deze vastgesteld. 

Artikel 12 ..... 

De wedden,volgens de bepalingen van dit besluit 
voor de berekening van de toelagen vastgesteld, wor-den in 

* 
dezelfde mate als de wedden van het personeel der Rijks·· 
besturen verhoogd of verminderd in verhouding tot het 
gemiddeld indexcijfer van de kleinhandelsprijzen van het 
Rijk. 

De in het voorgsande lid bedoelde verhogingen en 
verminderingen gelden eveneens voor de constanten, toelagen 
en vergoedingen, acngegeven in de bijlage van dit besluit • 

• • • / •• ft 
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Artikel 1~.- 

De Minister van Openbaar Onderwijs bepaalt, met 
het oog op de vaststelling van de weddetoelagen, de basis­ 
wedde zoals zij op 1 Juli 1948 dient toegekend aan ieder 
lid van het personeel dat in Juni 1948 een wedde genoot, 
volgend uit de toepassing van artikel 9, tweede lid, van 
di t be slui t. 

Artikel 14.- • 
Opgeheven worden : 

1° het besl~it van de Regent van 20 December 1946 tot vast­ 
stelling "IA.hn de weddeschalen voor het personeel van het 
erkend technisch en landbouwonderwijs, die tot grondslag 
dienen bij de berekening van de Staatstoelagen; 

2° het besluit van de Regent van 31 Mei 1949 betreffende de 
weddeschalen voor het personeel van het erkend technisch 
en landbouwonderwijs, die tot grondslag dienen bij de 
berekening van de Staatstoelagen. 

Artikel 15.- 

Met uitzondering van artikel 9 dat uitwerking heef+; 
met ingang van 1 Januari 1946, heeft dit besluit uitwerking 
met ingang van 1 Juli 1948. 

Artikel 16.- 

Onze Minister van Openbàar Onderwijs is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te • 

VANWEGE DE KONINKLIJKE PRINS : 

De Minister van Openbaar Onderwijs, 
De Minister van Financiën, 



VVV. - 21 - L .. 1338/2/V. 

Etaient présents: Waren aanwezig : 

Messieurs F. LEPAGE, conseiller d'Etat, président 
De Heren • ra~dsheer van State, voorzitte • 

D. DECLEIRE, conseillers d'Etat 
J. COYETTE, raadsheren van State 

P. COART-FRESART, assesseurs de la section 
de législation 

P. ANSIAUX, bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

K. MEES~ greffier du Conseil d'Etat, 
griffier van de Raad van State, 

greff:J.(T 
griffier 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrale de M. LEPAGE. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. LEPAGE. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 
(signé) K. MEES. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 
(signé) F. LEPAGE. 

de llInstruction publique. 
v~n Openbaar Onderwijs. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Minister 

Le 1950. De 1950 .. 

Pour le greffier du Conseil 
d'Etat, 

Le Greffier adjoint, 

Voor de griffier van de Raad van 
State, 

De Adjunct-griffier, 

J. CYPRES. 


